
Le sénateur Cambon interpelle Mme Tau bi ra sur la "souffrance" de l'administration 

La prison de Fresnes souffre de surpopulation 
2.275 détenus pour 1.440 places ! 

A l'occasion d'une question orale, 
Christian Cambon, sénateur (UMP) du 
Val-de-Marne, a interpellé le 1er octobre 
la ministre de la justice, Christtne 
Taubira, sur les conditions de travail des 
surveillants du centre pénitentiaire de 
Fresnes M Cambon a indiqué que la 
prison de Fresnes souffre de surpopu­
lation: 2.275 détenus pour 1 440 places 
et que des trafics divers <<compliquent 
encore le travatl des agents)). Le séna­
teur a rappelé qu'au mois de juin der­
nier, les gardiens s'étaient rassemblés 
devant l'établissement pour dénoncer 
la <wiolence grandissante des détenus 
à leur égard)). La surpopulation carcé­
rale chronique et leurs sous-effectifs 
devtennent difficiles à gérer à Fresnes. 
Déjà, en avril 2012, les swveillants évo­
quaient ces difficultés liées au manque 
de moyens. Aussi, le22 mai dernier, une 
centaine d'agents ont manifesté contre 
la <<remise en cause de leurs pratiques 
professionnelles». Le tribunal adminis­
tratif de Melun venait alors de suspendre 
la fouille corporelle intégrale pour les 

détenus s'étant rendu au parloir rencon­
trer des visiteurs. Instituée par le direc­
teur de la prison de Fresnes depuis 
décembre 2012, cette pratique définie 
comme «ingrate)) pour les SUIYeillants 
était pourtant nécessaire pour des rai­
sons de sécurité. Pour le juge, cette 
application systématique const1tua1t 
donc une ((atteinte grave et manifeste­
ment illégale à la liberté fondamentale 
de ces détenus>>. Le sénateur a par 
ailleurs indiqué que les 450 conseillers 
d'insertion qui vont arriver «ne suffiront 
pas>). Il estime à 1.500 le nombre 
d'agents de ce type qu'il faudrait recru­
ter. M. Cambon a donc demandé à Mme 
Taubira de quelle manière elle enten­
dait répondre aux difficultés structurel­
les que rencontrent les prisons fran­
çaise, et notamment Fresnes. La Garde 
des Sceaux a répondu par l'intermé­
diaire de Cécile Ouflot, m1n1stre du Lo­
gement, que des mesures ont déjà été 
prises avec une augmentation de 20% 
de crédit de rénovation cette année pour 
améliorer les conditions de travail des 
personnels et les conditions de déten­
tion des personnes détenues. Une 
amélioration de la sécurité des person­
nels dans les établissements est atten­
dues avec la mise en œuvre d'un plan 
exceptionnel portant sur33 M€. Ces cré­
dits permettront de mieux équiper les 
établissements avec des dispositifs 

anti-projections dans 35 établissements 
et des commandes de port1ques à on­
des millimétriques dans 20 établisse­
ments accueillant les détenus au profil 
les plus sensibles, sans oublier 282 
nouveaux portiques à masse métalli­
que dans toutes les zones sensibles 
des établissements. Au-delà de l'as­
pect matériel, Je ministère de la Justice 
travaille aussi, a précisé Mme Ouflot, à 
une amélioration des pratiques avec 
une circulaire à venir sur la prise en 
charge des détenus particulièrement 
signalés et des partenariats avec les 
autorités judiciaires et les forces de 
sécurité. Mme Duflot a assuré que la 
situation de Fresnes est examinée avec 
la «plus grande attention>> s'agissant 
des effectifs. Aujourd'hui, près de 97% 
des postes sont pourvus, et une tren­
taine de surveillants stagiaires vont re­
joindre cet établissementdès le 30 sep­
tembre, 5 postes de surveillants sont en 
outre offerts à la prochaine commission 
administrative paritaire de mobilité fin 
novembre «Sécurité des surveillants et 
garantie des droits des détenus : tels 

sont les objectifs que le gouvernement 
poursuit de fronh>, a conclu Mme Duflot. 

Après sa question posée, M. Cam­
bon a reçu un certain nombre de messa­
ges électroniques qui marquent le pro­
fond désaccord des professionnels de 
la pénitentiaire -des syndicalistes FO­
de Fresnes. «Les réponses sont ridicu­
les car notre profession est de plus en 
plus en souffrance (et on ne parle pas du 
nombre de séparations et/ou de divor­
ces dans notre administration). Quand 
on voit le nombre d'agressions ma·rs 
surtout le nombre de prises d'otage 
depuis le début d'année dans nos pri­
sons et de mutineries, cela laisse un 
futur sombre pour les personnels de 
surveillance», estime J'un. Un autre sou­
ligne que cette réponse de Mme Duflot 
est «consternante une fois de plus,>. Sur 
les effectifs promis, un syndicaliste sou­
ligne que les élèves qu·l arrivent ne com­
pensent pas les départs. Il conclut que 
Mme Ou flot «essaye de noyer le poisson 
en mélangeant tout, une spécialité 
taubiresque,,. En terminant «Pauvres 
de nous,>. 

Déchirure: Vive polémique PS 94/FG 
au sujet des Roms 

La Fédération du Parti socialiste 
du Val-de.Marne a réagi avec véhé­
mence, le 3 octobre, dans un communi­
qué à une déclaration du Front de gau­
che du Val-de-Marneausujetdes Roms 
On sait que le premier fédéral, le séna­
teur Luc Carvounas, est un proche du 
ministre de l'Intérieur, Manuel Valls, qui 
est donc mis en cause par le FG 94. La 
fédération socialiste «condamne avec 
la plus grande fermeté» le communiqué 
du FG 94 «qui vient de franchir une ligne 
rouge politique inacceptable)>, souligne 
le texte Le PS 94 estime même que 
«avec une réelle volonté de mentir aux 
Val-de·Marnais et de diviser la gauche à 
des fins purement électoralistes, le FG 
94 cherche à déformer les positions du 
ministre de l'Intérieur et son action plé­
biscitée par une très large majorité de 
nos concitoyens, et même à 55% des 
sympathisants du FGn. Aussi le PS 94 
<<demande au FG 94, et plus particuliè­
rement au PCF 94 associé à ce commu­
niqué, de se ressaisir et de ne pas jeter 
en pâture une longue histoire d'union de 
la gauche dans notre département au 
nom de sa funeste concurrence avec le 
PG de Jean-Luc Mélenchon. »Au total, la 

fédé socialiste val-de-marnaise «réaf­
firme sa volonté d'union pour les élec­
tions municipales prochaines, et son 
ambition de battre la droite et l'extrème­
droite )) tout en dénonçant <des basses 
manœuvres politiciennes du FG 94 qui 
cherche à assoc1er le débat nat1onal aux 
nécessaires et urgentes préoccupations 
locales des Val-de-Marnais.» Dans un 
communiqué du 2 octobre, Le FG 94 
(notamment le PCF et le PG) avaient 
condamné «avec force» les «déclara­
tions xénophobes)) de M. Valls concer­
nant les Roms, «les accusant de ne pas 
vouloir s'intégrer et d'avoir vocation à 
revenir en Roumanie ou en Bulgarie.» 
Pour le FG 94, «les Rems sont des 
citoyens européens et la France doit 
respecter leurs droits)) et «les propos 
tenus par M. Valls se situentsur le même 
terra1n que la droite et de l'extrême­
droite.n Le FG 94 concluait ainsi : <de 
président de la République et son chef 
de gouvernement doivent désavouer la 
méthode et les arguments de leur mi­
nistre de l'Intérieur, et affirmer une posi­
tion claire de la France vis-à-vis de ces 
populations dans le respect des tra1tés 
européens.» 
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